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Avant-propos

Les questions d’actualité occupent une place déterminante dans les concours de la 
fonction publique, qu’il s’agisse des catégories A+, A ou B, de la police, de la gendarmerie, 
des douanes, de la magistrature ou bien encore de la Direction générale de la sécurité 
extérieure (DGSE). Elles exigent des candidats une compréhension fine des enjeux 
contemporains, une capacité à replacer les faits dans leur contexte et une maîtrise solide 
des politiques publiques. Dans un environnement global marqué par la multiplication des 
crises, la transformation des menaces et l’évolution rapide des technologies, disposer d’un 
outil de travail clair, fiable et structuré devient indispensable pour réussir.
Ce manuel a été conçu pour répondre à cette exigence. Il propose 100  fiches synthé-
tiques, couvrant l’ensemble des thèmes au cœur des concours  : sécurité intérieure, 

renseignement, justice, éthique publique, société, Europe, relations internationales et 

grandes dynamiques géopolitiques. Chaque fiche offre un panorama complet, actualisé 
et opérationnel : notions essentielles, éléments d’analyse, problématiques clés et mise en 
perspective. Ce format permet d’aller à l’essentiel sans sacrifier la rigueur, afin de faciliter la 
mémorisation et de nourrir la réflexion.
L’objectif est double : fournir des repères fiables à ceux qui débutent leurs révisions et offrir 
un outil de consolidation pour les candidats plus avancés. Les fiches ont été rédigées avec 
un souci constant de clarté et d’efficacité pédagogique. Elles peuvent être lues dans l’ordre 
du plan ou consultées indépendamment, en fonction des besoins de chacun : préparation 
d’une dissertation, entraînement à l’oral, mise à jour de connaissances, compréhension 
d’une actualité complexe.
La structure de l’ouvrage reflète les grands blocs qui structurent aujourd’hui les questions 
et thèmes des épreuves de concours :
•	les enjeux de sécurité intérieure et de criminalité ;
•	les stratégies de la défense et de la sécurité nationale ; 
•	les transformations du système judiciaire ;
•	les dynamiques du renseignement, des conflits armés et des menaces hybrides ;
•	les interactions entre société, éthique et technologies ;
•	la place de la France en Europe et la recomposition de l’ordre mondial.
Cette approche permet d’aborder aussi bien les débats récurrents que les sujets 

émergents  : montée des ingérences étrangères, souveraineté numérique, recomposition 
des puissances, crises sanitaires, mutations du terrorisme, guerre informationnelle, place 
des forces de sécurité dans la société, transition énergétique, ou encore tensions géopoli-
tiques contemporaines.
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Au-delà de ces thématiques, cet ouvrage adopte une perspective transversale essentielle 
pour comprendre les enjeux publics contemporains : le continuum sécurité-défense-justice. 
Les crises récentes ont montré que les politiques de sécurité intérieure, les stratégies de 
défense nationale, la chaîne judiciaire et la résilience des institutions ne peuvent plus être 
analysées séparément. La lutte contre les menaces hybrides, le terrorisme, la délinquance 
de rue, la criminalité organisée ou les attaques informationnelles exige une approche 
intégrée mobilisant l’ensemble des acteurs  : forces de sécurité, magistrats, diplomates, 
militaires, services de renseignement, élus locaux et institutions européennes.
Comprendre ce continuum, c’est saisir la logique d’ensemble dans laquelle s’inscrivent 
aujourd’hui les politiques publiques. C’est aussi ce qui permettra aux candidats d’aborder 
les épreuves écrites et orales avec une vision cohérente, précise et adaptée aux attentes 

des jurys.
L’auteur
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PARTIE I

Sécurité intérieure et 
criminalité contemporaine

17 fiches
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Fiche 1 : �La sécurité intérieure :  
un pilier des politiques publiques 
françaises

La sécurité intérieure constitue l’un des fondements de l’action de l’État en France. Elle vise 
à garantir la protection des personnes et des biens, à maintenir l’ordre public et à préserver 
les institutions républicaines face à des menaces multiples. Dans un contexte marqué par 
la mondialisation des risques, le terrorisme, la cybercriminalité ou les violences urbaines, 
elle s’impose comme un enjeu stratégique et permanent des politiques publiques.
La sécurité intérieure relève avant tout de la responsabilité du ministère de l’Intérieur, 
placé sous l’autorité du Premier ministre et du président de la République. Ce ministère 
coordonne l’action des forces de sécurité intérieure –  police nationale et gendarmerie 
nationale – mais aussi des services de renseignement comme la Direction générale de 
la sécurité intérieure (DGSI). Ces acteurs travaillent de manière complémentaire, sous la 
supervision du Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN), qui 
assure la cohérence globale des politiques de sécurité.
L’organisation territoriale de la sécurité intérieure repose sur une logique de proximité et 
de réactivité. La police nationale agit principalement dans les zones urbaines, tandis que 
la gendarmerie couvre les zones rurales et périurbaines. Les préfectures exercent un rôle 
central de coordination, notamment à travers les plans de prévention et de gestion de 

crise (dispositif ORSEC, plan Vigipirate, plan Sécurité civile). Ce maillage territorial permet 
une réponse rapide aux incidents, qu’il s’agisse de troubles à l’ordre public, de catastrophes 
naturelles ou d’actes criminels.
Les politiques de sécurité intérieure se sont considérablement renforcées depuis les 

années 2000, sous l’effet des attentats terroristes et de la montée de nouvelles formes de 
criminalité. Les gouvernements successifs ont développé des outils législatifs et opéra-
tionnels destinés à mieux prévenir les menaces.

FOCUS : LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE 
(DGSI)

La DGSI, créée en 2014, joue un rôle essentiel dans la lutte contre le terrorisme, 
l’espionnage, le séparatisme ou les ingérences étrangères. Elle agit en coordination 
avec la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE – renseignement extérieur), 
la Direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD – renseignement 
de la défense) et les services spécialisés du ministère des Armées. Sa mission principale 
consiste à détecter et neutraliser les menaces avant qu’elles ne se traduisent par 
des actes, en s’appuyant sur le recueil de données, les analyses comportementales et 
la coopération internationale.
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La sécurité intérieure s’appuie également sur une coopération étroite entre acteurs 

publics et privés. Les opérateurs d’importance vitale (énergie, transports, télécommunica-
tions, santé) participent à la protection des infrastructures critiques. La montée en puissance 
des menaces hybrides, mêlant attaques physiques, campagnes de désinformation et 
cyberattaques, impose une coordination renforcée entre administrations, collectivités et 
entreprises. L’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) joue ici 
un rôle clé dans la protection numérique du territoire.
Enfin, la sécurité intérieure s’inscrit dans une approche européenne et internationale. 
La France participe activement aux dispositifs de coopération comme Europol, Schengen 

et Frontex, qui facilitent les échanges d’informations et la lutte contre les trafics. Ces parte-
nariats illustrent la conviction que la sécurité ne s’arrête pas aux frontières nationales.
La sécurité intérieure apparaît ainsi comme un pilier permanent des politiques publiques 

françaises. Elle combine prévention, anticipation et répression dans une démarche globale 
de protection de la société. Face à la diversification des menaces, l’État renforce ses 
moyens humains, technologiques et juridiques, tout en cherchant à préserver les libertés 
fondamentales qui fondent la légitimité de son action.
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Fiche 2 : �L’évolution de la criminalité  
depuis 2020 : violences, trafics  
et nouvelles menaces

Depuis le début des années 2020, la criminalité en France connaît de profondes trans-
formations. Si certains indicateurs classiques, comme les cambriolages ou les homicides, 
restent globalement stables, d’autres formes de délinquance se sont intensifiées et diver-

sifiées, sous l’effet conjugué des mutations sociales, économiques et technologiques. 
La période post-COVID, marquée par la précarité et la circulation accrue des armes et 
des drogues, a vu émerger de nouvelles menaces hybrides mêlant violences physiques, 
délinquance numérique et atteintes à la cohésion nationale.
La violence du quotidien s’est accrue dans l’espace public. Les statistiques du ministère de 
l’Intérieur font état d’une hausse continue des violences intrafamiliales, qui ont augmenté 
de près de 35 % entre 2019 et  2024. Les agressions contre les personnes dépositaires 

de l’autorité publique (policiers, gendarmes, pompiers, enseignants) sont également en 
nette progression, traduisant un climat de tension sociale et une défiance accrue envers 
les institutions. Parallèlement, les règlements de comptes liés aux trafics de stupéfiants, 
particulièrement visibles à Marseille, Lyon ou Nantes, ont pris une dimension quasi structu-
rante de la criminalité organisée.
Les trafics illicites continuent d’alimenter une économie souterraine en expansion. La France 
demeure un pays de transit et de consommation pour la cocaïne, la résine de cannabis 
et les drogues de synthèse. Les réseaux se sont professionnalisés, adoptant des modes 
opératoires inspirés du grand banditisme : usage d’armes de guerre, blanchiment via les 
cryptomonnaies et infiltration d’entreprises légales. Les trafics d’armes, de véhicules, de 

métaux ou de faux papiers complètent cet écosystème criminel en forte interconnexion.

FOCUS : LE NARCOBANDITISME MARSEILLAIS

Les règlements de comptes liés aux stupéfiants ont atteint des niveaux sans 
précédent à Marseille depuis 2021. Les « narchomicides », souvent commis à la kalach-
nikov, traduisent une lutte pour le contrôle des points de deal dans les quartiers nord. 
Ce phénomène, qui implique économie criminelle, violences de territoire et recrute-
ments précoces de mineurs, mobilise désormais des cellules d’enquête interservices 
associant PJ, gendarmerie et douanes, avec le soutien d’Europol et d’Interpol.

La période récente est également marquée par l’essor de la cybercriminalité. La généra-
lisation du télétravail et du commerce en ligne a offert un terrain favorable aux attaques 
informatiques. Les rançongiciels, les escroqueries bancaires et le vol de données 
personnelles visent aussi bien les entreprises que les collectivités ou les particuliers.  
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L’Office anti-cybercriminalité (OFAC) constate une professionnalisation croissante des 
cyberdélinquants, souvent liés à des réseaux étrangers opérant depuis des zones à faible 
coopération judiciaire.
Les nouvelles menaces combinent désormais dimensions physique, numérique et infor-
mationnelle. Les campagnes de désinformation, la radicalisation en ligne et la diffusion de 
contenus violents sur les réseaux sociaux participent d’une criminalité d’influence, difficile 
à réguler et à sanctionner. Parallèlement, l’apparition de nouvelles formes d’escroquerie 

environnementale ou sanitaire (faux vaccins, fraudes à la taxe carbone, trafics de déchets) 
traduit la capacité d’adaptation rapide des acteurs criminels.
Face à ces mutations, la réponse publique repose sur trois leviers  : le renseignement 

criminel, la coordination interservices et l’adaptation du cadre législatif. La création 
de la Direction nationale de la police judiciaire (DNPJ) et la montée en puissance de la 
cybergendarmerie traduisent cette volonté de modernisation. L’État investit dans les outils 
d’analyse de données, les coopérations européennes et les dispositifs de prévention locale.
L’évolution de la criminalité depuis 2020 révèle ainsi une société sous tension, traversée 
par des violences multiformes et des trafics mondialisés. Elle impose à l’État de conjuguer 
action répressive et politique de prévention, dans une logique d’adaptation permanente 
aux menaces mouvantes du xxie siècle.
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Fiche 3 : �Les violences urbaines : causes, 
prévention et maintien de l’ordre

Les violences urbaines constituent un défi récurrent pour la sécurité intérieure française. 
Elles se traduisent par des affrontements entre groupes de jeunes individus et forces de 
l’ordre, des incendies de véhicules, des dégradations de bâtiments publics ou privés et, 
plus récemment, des attaques coordonnées contre des infrastructures. Ces épisodes, 
souvent déclenchés par un fait divers ou un contrôle de police, révèlent des tensions 

sociales profondes et une fragilisation du lien entre institutions et population.
Les causes des violences urbaines sont multiples. Elles tiennent d’abord à des facteurs 

socio-économiques  : chômage des jeunes, précarité, sentiment d’exclusion et concen-
tration de la pauvreté dans certains quartiers. À ces déterminants structurels, s’ajoutent 
des facteurs identitaires et relationnels, comme le ressentiment envers les institutions 
et la France, la perception d’une inégalité de traitement ou les discriminations, qu’elles 
soient réelles ou supposées. Enfin, les réseaux sociaux amplifient désormais la diffusion 
des images de violence et la mobilisation spontanée des participants, rendant les émeutes 
plus imprévisibles et plus rapides dans leur propagation.
La prévention repose sur une approche globale, combinant action sociale, présence 
policière et dialogue local. Les conseils locaux de sécurité et de prévention de la délin-

quance (CLSPD) réunissent élus, forces de l’ordre, travailleurs sociaux et associations pour 
coordonner les actions sur le terrain. Les politiques publiques privilégient également la 
médiation et la reconstruction du lien de confiance entre la jeunesse et les institutions. 
Les programmes de réussite éducative, les dispositifs de police de sécurité du quotidien 
et les initiatives locales de prévention de la récidive participent de cette stratégie d’ancrage 
territorial.
Le maintien de l’ordre, en revanche, intervient lorsque la prévention échoue. Il relève 
du ministre de l’Intérieur et mobilise principalement les compagnies républicaines de 

sécurité (CRS) et les escadrons de gendarmerie mobile (EGM), formés à la gestion des 
foules et au maintien de l’ordre. Leur mission consiste à préserver l’ordre public tout en 

garantissant l’exercice des libertés fondamentales. Le cadre légal distingue la manifes-

tation, expression d’un droit constitutionnel, de l’attroupement, susceptible de troubler 
l’ordre public et de justifier la dispersion par la force après deux sommations restées sans 
effet. L’emploi de la force obéit strictement aux principes de nécessité et de propor-

tionnalité, chaque usage excessif pouvant engager la responsabilité pénale, civile ou 
disciplinaire des agents.
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FOCUS : LES TECHNOLOGIES DE SURVEILLANCE DANS LE MAINTIEN 
DE L’ORDRE

Les caméras augmentées, expérimentées notamment lors des Jeux olympiques de 
Paris  2024, constituent une innovation majeure. Équipées d’algorithmes d’analyse 
d’images, elles détectent en temps réel des mouvements de foule, des comportements 
suspects ou des objets abandonnés. Ces outils visent à anticiper les débordements et 
à améliorer la sécurité lors d’événements ou de crises urbaines. Leur emploi reste 
toutefois strictement encadré par la loi et par la Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés (CNIL), qui veille à la protection des libertés individuelles. 
La reconnaissance faciale demeure interdite en France, conformément au règlement 
général sur la protection des données (RGPD), afin d’éviter toute dérive vers une 
surveillance de masse.

Les forces de l’ordre disposent de moyens non létaux, tels que les gaz lacrymogènes 
ou les canons à eau, et appliquent des schémas tactiques de désescalade. Le groupe 
de réflexion européen GODIAC (Good practice for dialogue and communication as strategic 
principles for policing political manifestations in Europe) a souligné l’importance du dialogue, 
de la préparation en amont et de la formation à la gestion pacifique des foules. Ces 
principes inspirent désormais les doctrines françaises de maintien de l’ordre, qui privilé-
gient la maîtrise de la force et la prévention de l’escalade.
Les violences urbaines traduisent ainsi la fragilité du pacte social dans certains territoires. 
Si la répression reste indispensable face aux actes criminels, elle ne saurait constituer une 
solution durable. La réponse passe par une stratégie intégrée, fondée sur la prévention, la 
coopération locale et l’usage raisonné des nouvelles technologies. Préserver l’ordre public 
tout en garantissant la liberté d’expression demeure l’un des équilibres les plus exigeants 
de la démocratie française.
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Fiche 4 : �Les stupéfiants : un marché 
mondialisé

Le trafic de stupéfiants constitue aujourd’hui l’une des principales menaces transnatio-
nales. Il alimente la criminalité organisée, déstabilise les institutions et génère des profits 
colossaux estimés à plus de 3,5 milliards d’euros par an en France. Ce marché, désormais 
globalisé, repose sur des circuits d’approvisionnement complexes et sur des réseaux 
criminels capables d’adapter leurs méthodes aux politiques répressives et aux innovations 
technologiques.
La cocaïne, originaire d’Amérique du Sud, occupe une place croissante dans le trafic mondial. 
La production record en Colombie, la diversification des routes via le Brésil, l’Équateur ou 
les Antilles, et la hausse de la demande européenne expliquent cette expansion. Le prix 
d’un kilogramme, passant de 2 000 dollars à l’origine à plus de 40 000 dollars en Europe, 
en fait un produit à très forte rentabilité. En 2024, la France a saisi 22,5 tonnes de cocaïne, un 
record absolu, principalement grâce à des opérations maritimes coordonnées entre police, 
douanes et Marine nationale.
Les méthodes d’acheminement se sont considérablement sophistiquées. Les trafiquants 
recourent toujours aux «  go fast  » terrestres et aux mules humaines, mais privilégient 
désormais les conteneurs maritimes dissimulant la drogue parmi des cargaisons légales, 
les contrebordages en mer (ou drop-off), où les ballots sont largués avant d’être récupérés 
par des embarcations rapides, et même des semi-submersibles. L’opération menée au 
large de la Normandie en avril  2025, aboutissant à la saisie de 800 kg de cocaïne et à 
l’inculpation de 11 personnes, illustre à la fois la montée en puissance de ce phénomène et 
la réactivité des autorités françaises.

FOCUS : L’OFAST, FER DE LANCE FRANÇAIS  
CONTRE LE NARCOTRAFIC

Créé en 2019, l’Office anti-stupéfiants (OFAST) coordonne la lutte contre les trafics 
sur tout le territoire. Il regroupe police, gendarmerie, douanes et magistrats autour 
d’une structure interministérielle articulée en trois pôles : stratégie, renseignement 
et opérations. Son réseau s’appuie sur des antennes régionales et des cellules de 
renseignement sur les stupéfiants (CROSS), chargées de centraliser les informa-
tions locales. Inspiré du modèle américain de la Drug Enforcement Administration 
(DEA), l’OFAST joue un rôle clé dans la coopération européenne et internationale, 
mais dispose encore de moyens bien moindres que son homologue américain, dont le 
budget dépasse 3 milliards de dollars.
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